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La déclaration sur la taille de l’entreprise a pour but d’informer le programme de la catégorie d’appartenance basée sur la taille (nombre de salariés de la société, chiffre d’affaires ou bilan) visant à déterminer si le subside demandé peut lui être octroyé.
Déclaration sur la taille de l’entreprise

Je soussigné(e) Nom et prénom………………………………………………………………………………………........................, représentant légal de Nom de l’organisation + N° d’entreprise 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

et opérateur partenaire du projet Nom du projet ………………………………………………………………………………...

déclare, à la date  …………………………………………………………. :
· Que l’organisme que je représente ainsi que toutes les entités appartenant au même groupe que mon organisme appartiennent à la catégorie suivante
  : 

Micro entreprise

 ☐
Petite entreprise

 ☐
Moyenne entreprise
 ☐
Grande entreprise
 ☐
Entreprise autonome
 ☐
Entreprise partenaire
 ☐
Entreprise liée

 ☐
· Que l’organisme que je représente ainsi que toutes les entités appartenant au même groupe que mon organisme s’engagent à informer le programme de tout changement de taille et/ou qualification de l’entreprise, et ce par le biais d’une nouvelle déclaration.

Je reconnais par la présente que toute déclaration fausse ou erronée pourra entrainer un remboursement intégral de l’aide perçue avec intérêts. 
Signature







Date

Nom et fonction






Cachet
Définitions
Les moyennes, petites et micro entreprises sont définies à l’annexe I du Règlement général d’exemption par catégorie, qui reprend les principes consacrés par la Commission européenne dans sa Recommandation du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises.

Définitions concernant la taille : 
Une micro-entreprise est définie comme une entreprise qui occupe moins de 10 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel ou le total du bilan annuel n'excède pas 2 millions EUR.

Une petite entreprise correspond à l’entreprise qui occupe moins de 50 personnes, et dont le chiffre d'affaires annuel ou le total du bilan annuel n'excède pas 10 millions EUR.

Une moyenne entreprise est définie comme une entreprise qui occupe moins de 250 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel n'excède pas 50 millions d’euros ou son bilan n'excède pas 43 millions d’euros.
Par exclusion, une entreprise dépassant ces seuils constitue une grande entreprise.

Définitions concernant la qualification : 
Entreprise autonome : toute entreprise qui n'est ni une entreprise partenaire, ni une entreprise liée. Elle ne fait dès lors pas partie d’un groupe d’entreprises. Dans cette hypothèse, la détermination des données, y compris de l'effectif, s’effectue uniquement sur la base des comptes de cette entreprise.
Entreprises liées : plusieurs entreprises entretiennent entre elles des relations suivantes :

a) une entreprise détient la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d'une autre entreprise;

b) une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance d'une autre entreprise ;

c) une entreprise a le droit d'exercer une influence dominante sur une autre entreprise en vertu d'un contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d'une clause contenue dans les statuts de celle-ci ;

d) une entreprise actionnaire ou associée d'une autre entreprise contrôle seule, en vertu d'un accord conclu avec d'autres actionnaires ou associés de cette autre entreprise, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci.

L’intégralité des données chiffrées et de personnel de(s) (l’)entreprise(s) liée(s) doit être ajoutée à celles de l’entreprise en cause pour déterminer si cette dernière respecte les seuils des effectifs et de la situation financière déterminés par la définition de PME.

Entreprises partenaires : entreprises entre lesquelles existe la relation suivante : une entreprise (entreprise en amont) détient, seule ou conjointement avec une ou plusieurs entreprises liées, 25 % ou plus du capital ou des droits de vote d'une autre entreprise (entreprise en aval).

Dans le cas d’entreprises partenaires, il convient d’ajouter aux données de l’entreprise en cause une proportion des effectifs et des détails financiers de l’autre entreprise (fonction de sa participation) afin de déterminer son éligibilité au statut de PME. 

Source : CMS, Consultation relative au respect des contraintes en matière d’aides d’État dans le cadre du Programme de coopération V-A Belgique France, 2015.
� Conformément aux dispositions décrites dans la recommandation de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises [notifiée sous le numéro C(2003) 1422] (2003/361/CE)








